
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Hervé Marchal, Jean-Marc Stébé, Le pavillon, une passion française (Cet ouvrage a été publié avec le soutien du LIR3S UMR 7366 CNRS-UBFC et du 2L2S-Université de Lorraine), Presses Universitaires de France / Humensis]


DES MÊMES AUTEURS AUX PUF

La sociologie urbaine, « Que sais-je ? », 2022

La France périurbaine, « Que sais-je ? », 2021

Les grandes questions sur la ville et l’urbain, 2014

Traité sur la ville, 2009

ISBN 978-2-13-083442-7

Dépôt légal – 1re édition : 2023, février

© Presses Universitaires de France / Humensis, 2023

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.



INTRODUCTION
La pandémie révélatrice de l’habitabilité du pavillon



Quand on regarde aujourd’hui La France sous nos yeux, selon le titre de l’ouvrage de Jérôme Fourquet et Jean-Laurent Cassely (2021), force est d’observer que la maison individuelle fait immanquablement partie du paysage et que, à ce titre, elle marque les esprits, autrement dit les représentations que nous avons de notre monde. La maison avec un jardin s’est d’autant plus imposée que les désirs des Français pour ce type d’habitat ont depuis longtemps dominé les horizons résidentiels. Comme le montrait déjà l’Institut national d’études démographiques (Ined) au sortir de la Seconde Guerre mondiale, 72 % des enquêtés déclaraient préférer la maison isolée avec jardin au logement dans un immeuble collectif (Ined, 1947)1. Et ce n’est pas la crise sanitaire que nous venons de traverser au cours des deux dernières années qui remet en cause la place et l’importance que revêt le pavillon pour de nombreux ménages. Bien au contraire, ce type d’habitat est plus que jamais plébiscité par beaucoup de familles comme en témoigne la hausse des prix de vente des maisons individuelles en France depuis le printemps 2020 (Rey-Lefebvre, 2021a ; Krémer, 2020). Le pavillon apparaît comme la forme d’habitat la plus adaptée au moment où la vie dans son logement est synonyme de sécurité sanitaire, de protection et de cocooning, où le chez-soi devient le théâtre de nombre d’activités, à commencer par le télétravail, les loisirs ou encore l’entretien de son corps, en plus des activités traditionnelles comme la cuisine, le jardinage ou le bricolage.

Les trois confinements des années 2020 et 2021 décidés par le gouvernement pour lutter contre la propagation de la pandémie de Covid-19 ont contraint plusieurs millions de Français à travailler à domicile. Plus d’un an après le début de la crise sanitaire, la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) observait dans une note que le nombre de télétravailleurs – à temps partiel ou à plein temps – avait atteint, au cours des périodes de confinement, 8 millions de personnes, soit 33 % des salariés (Gouyon et al., 2021). Une telle organisation du travail a notamment mis en exergue des situations sociales et d’habitat très disparates et inégalitaires : certains ont dû aménager un coin de bureau dans la chambre à coucher, dans le salon… ou ont travaillé avec un équipement informatique inadapté ou réduit, d’autres ont été contraints de partager leur espace de travail avec leur conjoint et leurs enfants… Les périodes de confinement ont, sans aucun doute, redéfini le périmètre des espaces intimes et les fonctions que l’on attribue au logement.

Que nous vivions en appartement ou en maison individuelle, les modèles culturels inhérents aux manières d’habiter chez soi relèvent principalement de trois ordres : 1/ ils fixent les limites et les frontières entre les univers public et privé, ainsi qu’entre l’extérieur et l’intérieur ; 2/ ils participent à la définition des identités sociale et personnelle ; 3/ ils influencent les relations intrafamiliales à l’échelle domestique. Or, la pandémie de Covid-19 avec ses mesures de confinement est venue profondément bousculer les modes d’habiter. C’est que la confrontation à l’espace public s’amenuise, le rapport au temps se complexifie, les interactions au sein de la famille et les relations entre les hommes et les femmes, notamment, se recomposent au sein du logement pour parfois mieux reproduire les inégalités existantes, de sorte qu’apparaissent, d’une façon ou d’une autre, des évolutions significatives à son sujet (Barhoumi et al., 2020).

Comment ne pas insister, en outre, sur le fait que le travail aussi bien considéré dans son versant réflexif – qui sollicite l’esprit – que concret – qui mobilise le corps – empiète sur l’espace privé et personnalisé, lequel finit peu à peu par se rétrécir ou même se dissiper, remettant sérieusement en cause le cadre du repos et de l’intime, autrement dit l’espace de réassurance des individus en situation hors travail. Le domicile – et à plus forte raison la maison individuelle – serait en train de redevenir une unité productive nous dit Djaouidah Séhili (2020) : un « trabitat » où les frontières se redessinent et où le travail domestique tend à se confondre avec l’activité professionnelle. Des traces du domestique s’imposent dans l’espace de travail et réciproquement : une pile de dossiers a pris place sur la table de la salle à manger, un ordinateur portable sur le meuble de la salle de bains, voire sur la tablette des toilettes, ou encore sur la chaise longue de la terrasse… Il n’est donc pas aisé de séparer les espaces (Flipo et Ortar, 2021), et encore faut-il en avoir les moyens tant il est vrai que consacrer un espace de son logement au travail signifie, dans bien des cas, réduire l’espace intime.

De plus, la dissolution des frontières entre travail et domicile engendrée par l’expansion du télétravail a, sans aucun doute, des conséquences sur la perception du domicile, lequel voit ses fonctions de ressourcement, de repos et d’accueil festif être redéfinies et réinventées. C’est ici que le jardin entourant la maison trouve toute sa signification et sa fonction de décompression tant pour les parents que pour les enfants. Plus largement, suite à la crise sanitaire, il ressort que la maison avec jardin est de loin la forme urbanistique qui répond le mieux à ce qui s’apparente à un tournant anthropologique quant à nos manières d’habiter. La pandémie a révélé à quel point le pavillon avec jardin apparaît comme un logement total pouvant accueillir une grande variété d’activités et même de sociabilités, d’autant plus qu’il se prête facilement à de nouvelles appropriations, occupations et aspirations. Autrement dit, la maison individuelle manifeste sans aucun doute, après plusieurs périodes de confinement, toute sa potentialité habitante, et par voie de conséquence toute sa plasticité structurelle tant au niveau des espaces, des temporalités que des manières de vivre. Ce faisant, se dessinent les contours de la figure de l’habitant de la maison individuelle pensée en termes d’habitant total.

Au-delà du contexte de la crise sanitaire, la maison individuelle incarne aussi bien un support de projections identitaires, un cadre matériel propice à l’expression de soi et de ses aspirations qu’un idéal résidentiel prégnant pour de nombreux ménages. Ce livre entend revenir sur cette passion française pour le pavillon avec jardin qui, en dépit des discours dénonçant l’étalement urbain, la défiguration des villages, la dénaturation des paysages, l’artificialisation des sols ou encore l’omniprésence de l’automobile et des infrastructures qui l’accompagnent, est loin de faire l’objet d’une absolue disqualification sociétale. Tout d’abord, l’ouvrage soulignera combien les Français ont depuis longtemps préféré la maison individuelle. Puis, il s’agira d’identifier les ressorts de la préférence pavillonnaire que les pouvoirs publics ont dû prendre en compte en dépit des atouts économiques et urbanistiques de l’habitat collectif. C’est d’ailleurs dans cette veine qu’il faut comprendre la tension entre habitat individuel et collectif qui structurera les différentes politiques publiques de l’habitat et les dispositifs de crédit les accompagnant. Le propos montrera, en parallèle, dans quelle mesure le modèle pavillonnaire américain a influencé les « pavillonneurs » et les décideurs du ministère du Logement à partir des années 1950. Ensuite, il sera question d’analyser finement l’habitant du pavillonnaire à travers ses multiples régimes d’habiter et divers processus d’appropriation des différents espaces, que ce soit la véranda, le garage ou encore le jardin. Enfin, le propos consistera à identifier, de façon idéal-typique, cinq figures du « pavillon enchanté » d’une part, et quatre modèles caractéristiques du « pavillon désenchanté » d’autre part.









  


  
CHAPITRE 1


    Une France de pavillons



  

    

      La préférence des Français pour la maison individuelle :


        une inclination bien ancrée


      Depuis fort longtemps, lorsque les instituts de sondages, les centres de recherches ou les médias les interrogent sur leur désir d’habitat, les Français clament haut et fort qu’ils préfèrent la maison individuelle, laquelle correspond à leurs yeux au logement idéal. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’Ined publie les résultats d’une première grande enquête sur les aspirations de la population française en termes de logement. Plusieurs points saillants émergent de cette vaste enquête qui avait pour but d’apporter des éléments de connaissance quant aux besoins en logements, éléments nécessaires pour conduire l’action politique en cette période de reconstruction et de planification1. Ce qui frappe tout d’abord, c’est la nette inclination des Français pour la maison individuelle : 72 % indiquent préférer ce mode d’habitation plutôt que les appartements dans des immeubles collectifs. Ce désir d’habiter un pavillon individuel est appuyé par un autre souhait, celui de disposer d’un jardin, à la fois potager et aire d’agrément. Les enquêtés seraient par ailleurs prêts à augmenter d’une demi-heure environ la durée de leur trajet domicile-travail, afin de jouir d’un pavillon avec jardin. En outre, le désir du confort prédomine nettement sur celui du caractère architectural spécifique puisque la majeure partie des enquêtés choisirait d’habiter une maison construite en grande série, pourvu qu’elle soit bien équipée.


      L’enquête de l’Ined de 1945 révèle également que près des deux tiers des ménages aspirent à devenir propriétaires de leur logement. Rappelons, comme le note Catherine Bonvalet (2019) dans le préambule à la nouvelle édition, que le recensement de 1946 ne contenait aucune question sur le statut d’occupation et qu’il a fallu attendre celui de 1954 pour connaître le pourcentage de ménages propriétaires de leur logement, qui était alors 35,5 % pour la France entière. À l’époque, la copropriété était peu répandue – les immeubles en ville étant majoritairement possédés par un seul propriétaire –, et un très grand nombre de ménages étaient alors locataires de leur appartement. Aussi, avant l’instauration de dispositifs de crédit immobilier au milieu de la décennie 1950, il était nécessaire pour devenir propriétaire d’attendre un (éventuel) héritage ou de pouvoir constituer une épargne préalable, la propriété restant pour nombre de ménages un idéal à atteindre au cours de la vie.


      L’enquête comporte aussi de nombreux éléments relatifs aux souhaits des hommes d’une part, et des femmes de l’autre, en matière d’habitation. Tout d’abord, les auteurs relèvent que les femmes préfèrent ne pas trop s’éloigner de leur lieu de travail, plébiscitent moins l’habitat individuel et pensent que l’appartement dans un immeuble collectif a l’avantage d’être plus facile à entretenir. Et lorsqu’elles évoquent leur inclination pour un jardin, il s’agit d’un espace d’agrément à la différence des hommes qui, eux, privilégient le jardin potager. Ce penchant masculin pour la maison individuelle se renforce au moment du départ à la retraite, les hommes envisageant plus souvent que les femmes de « se retirer à la campagne » pour cultiver leur jardin. Et la préférence pour une maison individuelle est conjuguée à l’ardente aspiration d’accéder à la propriété : « La majorité des Français aimerait posséder un morceau de terre, cultiver leur jardin et voir se dresser au milieu des parterres de fleurs et de plants de légumes une maison, à l’écart de la ville, et qui ne soit qu’à eux » (Ined, 1947, p. 6).


      

        Encadré 1


          Désirs des Français en matière d’habitation urbaine.


          Une enquête par sondage de 1945


        

          Initiée en 1945 par Alfred Sauvy, premier directeur de l’Ined, l’enquête par sondage sur les Désirs des Français en matière d’habitation urbaine (Ined, 1947) répondait directement à une urgente demande sociale, celle de trouver des solutions à la pénurie de logements, liée 1/ au manque de constructions entre 1919 et 1939 – entre les deux guerres, la France construit tout juste 1 800 000 logements, alors que la Grande-Bretagne en édifie le double (3 660 000) et l’Allemagne, 4 000 000 ; 2/ aux destructions de la guerre – un cinquième du parc d’immeubles existant en 1939 est soit entièrement détruit, soit plus ou moins endommagé ; et 3/ à l’importante demande des jeunes ménages et des migrants. Sauvy confie à deux sociologues, Jean Stoetzel et Alain Girard, l’exploitation de cette vaste enquête qui donnera l’occasion d’interroger 2 500 personnes représentatives de la population urbaine quant à leurs désirs en matière d’habitat. Élaboré avec l’aide d’architectes, le questionnaire comporte des questions à la fois sur le statut d’occupation, le type de logement, sa taille, et sur l’aménagement intérieur des pièces. Des plans sont proposés et l’enquêté doit choisir celui qui correspond le mieux à son idéal d’habiter. Les réponses ont ainsi permis de mieux cerner le logement souhaité par les Françaises et les Français au lendemain du second conflit mondial. Voici quelques-unes des réponses aux questions de l’enquête. Les tableaux insérés dans cet encadré sont directement extraits de l’ouvrage de l’Ined, Désirs des Français en matière d’habitation. Une enquête par sondage de 1945.


          

            	

              Les enquêtés préfèrent dans une large mesure habiter une maison individuelle. Cette préférence est le fait des trois quarts des personnes dans les villes de plus de 30 000 habitants, et à Paris, elle atteint encore la majorité absolue, 56 %. Elle est la plus marquée dans les petites villes.


               


          


          

            

              Préférez-vous habiter un appartement dans un immeuble collectif ou une maison individuelle ?


            


            [image: Image]


          


          

            	

              Un grand nombre des personnes qui préfèrent habiter une maison individuelle déclare que la raison essentielle en est de disposer d’un jardin. Toutefois, ce n’est pas la seule raison – même si elle reste le motif principal. L’indépendance, l’éloignement du centre-ville sont des mobiles souvent avancés par les personnes interrogées, conjointement au désir de jouir d’un jardin. Les enquêtés demandent, dans une très large mesure, que ce jardin offre le double avantage d’être à la fois un jardin d’agrément et un potager


               


          


          

            

              Si vous préférez habiter une maison individuelle, est-ce essentiellement pour disposer d’un jardin ?
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            * Pourcentage de ceux qui préfèrent habiter une maison individuelle


          


          

            	

              Plus des trois quarts des personnes qui souhaitent résider au sein d’une maison individuelle consentiraient à augmenter d’une demi-heure la durée du parcours les séparant de leur lieu de travail pour jouir de cette maison.


            


          


          

            

              Consentiriez-vous à augmenter d’une demi-heure environ la durée du parcours pour vous rendre à votre travail, afin de jouir de cette maison ?


            


            [image: Image]


            * Pourcentage de ceux qui préfèrent habiter une maison individuelle


          


        


      


      Deux décennies plus tard, les recherches conduites au sein de l’Institut de sociologie urbaine (ISU) par Henri Raymond et ses collègues Marie-Geneviève Dezès, Nicole et Antoine Haumont, confortent les résultats de l’enquête par sondage de l’Ined. Les différentes études menées à partir de 1963 par les chercheurs de l’ISU mettront en évidence le goût des Français pour la maison individuelle : le pavillon correspond davantage aux aspirations des individus que le logement collectif – pourtant plébiscité à l’époque par les séides du rationalisme urbain et du fonctionnalisme architectural – et cela ne constitue réellement ni un archaïsme, ni une pure expression de l’égoïsme petit-bourgeois (Raymond et al., 1966 ; Haumont, 1966).


      Parallèlement, suite à l’exploitation des données du recensement général de la population de mars 1968 et de l’enquête nationale sur le logement de mai 1967 (Insee2), Pierre Durif et Sylvie Berniard notent que pour 77 % des candidats au déménagement, le logement favori est une maison individuelle3 (Durif et Berniard, 1969). Ils relèvent par ailleurs qu’il existe une forte liaison entre le souhait d’être propriétaire et celui d’occuper une maison individuelle : plus des trois quarts des ménages, qui souhaitent occuper une maison individuelle, veulent en être propriétaires. Cette correspondance se confirme quelles que soient la profession et la catégorie socioprofessionnelle (PCS). En outre, les deux statisticiens observent que jusqu’à 50 ans, le désir d’une maison individuelle est très prononcé ; il décroît ensuite assez fortement. Il semble cependant que ce souhait ne puisse être pleinement réalisé que vers 50 ans ou plus. Il y aurait donc une demande insatisfaite particulièrement élevée de la part des jeunes ménages : 45 % des ménages de moins de 30 ans souhaitent à tout prix occuper une maison individuelle, 23 % seulement d’entre eux y sont parvenus récemment. Par ailleurs, la proportion de candidats qui tiennent absolument à occuper une maison individuelle diminue lorsque la taille de l’agglomération s’accroît : elle va en effet de 24 % dans l’agglomération parisienne à 50 % au sein des unités urbaines de moins de 100 000 habitants, pour atteindre 59 % dans les communes rurales.


      

        Encadré 2


          Qu’appelle-t-on une maison individuelle et un pavillon ?


        

          En 1968, dans le cadre du recensement de la population, l’Insee définit en tant que maison individuelle toute construction entièrement ou principalement à usage d’habitation, et comportant un seul logement. Précisons que l’Institut considère comme logement d’habitation tout local séparé et indépendant, utilisé pour l’habitation. La villa ou le pavillon à deux étages, s’ils sont occupés par deux ménages vivant indépendamment l’un de l’autre, n’entrent pas dans la catégorie « maison individuelle ».


          Quelques mois auparavant, en 1967, l’enquête nationale sur le logement utilisait une définition plus extensive : la dénomination « maison individuelle » n’était pas réservée aux logements « ordinaires », les habitations de fortune et les constructions provisoires étaient également intégrées dans cette catégorie.


          Actuellement, l’Insee distingue une construction selon son caractère individuel (maison) ou collectif. La maison correspond à un bâtiment ne comportant qu’un logement et disposant d’une entrée particulière. On dissocie deux types de maisons. D’un côté l’« individuel pur », caractérisé par la maison individuelle qui résulte d’une opération de construction ne comportant qu’un logement, de l’autre l’« individuel groupé », représenté par la maison individuelle résultant d’une opération de construction comportant plusieurs logements individuels – dans le cadre d’un lotissement ou d’une zone d’aménagement concerté (ZAC) – ou un seul logement individuel avec des locaux. Le collectif est défini par l’exclusion des deux premières catégories.


          D’une façon plus précise, pour l’Insee, l’habitat individuel comprend les maisons, les fermes et bâtiments d’exploitation agricole, les constructions provisoires et habitat de fortune, ainsi que les pièces indépendantes avec leur propre entrée ne faisant pas partie d’un immeuble collectif ; et l’habitat collectif est composé des logements et pièces indépendantes dans des immeubles collectifs d’au moins deux logements, des logements-foyers pour personnes âgées et des chambres d’hôtel servant de résidences principales.


          Le Code de la construction et de l’habitation, en particulier au sein de ses articles L. 231-1 et L. 232-1, propose une définition de la maison individuelle : « Constitue une maison individuelle l’immeuble à usage d’habitation ou l’immeuble à usage professionnel et d’habitation ne comportant pas plus de deux logements destinés au même maître de l’ouvrage. »


          Précisons par ailleurs que le terme pavillon est assez souvent utilisé pour désigner une maison individuelle. Il est employé parfois pour disqualifier un mode de vie classique Sam’suffit ! et banlieusard. Désignant initialement une tente militaire4, le pavillon en viendra à qualifier dans le vocabulaire architectural, souligne Daniel Pinson (2017), un édifice, une construction de la classe aristocratique présentant une implantation à la fois éloignée et proche de la ville ou un ensemble résidentiel plus vaste : château, palais… Ainsi, en Europe, comme sur d’autres continents, en investissant des lieux grandioses et superbes, le pavillon tend à se concrétiser et à se confirmer : le Pavillon de Vendôme à Aix-en-Provence ; le Grand Trianon à Versailles ; le Pavillon français également dans le parc du château de Versailles. Et si le pavillon est construit avec des matériaux pérennes, il reste une résidence occasionnelle. C’est, dit-on parfois, une « folie » où la société de cour s’abandonne au commerce amoureux, comme le Pavillon Vendôme qui abrita les amours du duc de Vendôme et de la Belle du Canet.


          Au XIXe siècle, le terme « pavillon » n’est plus réservé à un type d’habitation particulier, temporaire et plutôt aristocratique. Le vocable qualifie aussi, lors des grandes expositions universelles, les immenses constructions destinées à l’accueil, le temps d’une saison.


          Le pavillon s’établit progressivement comme un objet architectural dont on peut faire le tour, sans le moindre obstacle. Aujourd’hui encore, sur le plan strictement architectural, le pavillon désigne une construction individuelle « isolée », « indépendante », disposant d’un recul par rapport à la rue, avec un jardin à l’avant du bâtiment, un terrain à l’arrière et une absence de contraintes de mitoyenneté.


        


      


      L’enquête Peuplement réalisée par l’Ined en 1986, retraçant l’histoire résidentielle de près de 2 000 Franciliens âgés de 50 à 60 ans, se terminait par une question sur le logement idéal. La préférence pour l’habitat individuel y apparaît d’autant plus forte lorsque l’enquêté a vécu durant son enfance dans une maison et que son conjoint dispose de la même expérience résidentielle. Pour nombre d’enquêtés de Paris et de ses banlieues, notamment ceux qui appartiennent aux catégories sociales moyennes et supérieures, la solution idéale demeure dans la double résidence, le désir de maison se réalisant alors au travers de la résidence secondaire (Bonvalet, 1986).


      En 2004, le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (Crédoc) reprend dans un sondage cette question du logement idéal. Pour 82 % des Français, la maison individuelle représente le type d’habitat qui répond le mieux à leurs aspirations, et pour 77 % d’entre eux, accéder à la propriété de sa maison constitue la combinaison parfaite. Seulement 12 % préfèrent la propriété d’un appartement dans un immeuble collectif et 11 %, la location de la résidence principale (Djefal et Eugène, 2004). Comme dans l’enquête Désirs des Français en matière d’habitation urbaine, le jardin reste l’argument le plus souvent avancé pour justifier le choix d’une maison.


      Quatre ans plus tard, dans une enquête barométrique Conditions de vie et aspirations des Français, le Crédoc souligne une nouvelle fois un « constat sans ambiguïté » : 83 % des locataires qui désirent accéder à la propriété opteraient pour l’habitat individuel (Crédoc, 2008, p. 12)5. À l’instar de Durif et Berniard analysant, à la fin des années 1960, les données de l’Insee, le Centre de recherche observe que dans toutes les catégories de la population concernée, on opte très largement pour la maison individuelle. Quelques groupes y sont plus sensibles encore : les 25-39 ans, les personnes peu ou pas diplômés, les femmes au foyer, les personnes vivant en couple, et les ménages avec de jeunes enfants (87-93 %). C’est chez les travailleurs indépendants que le taux est plus élevé (95 %). Le logement dans un immeuble collectif attirerait un peu plus les célibataires et les diplômés du supérieur voulant accéder à la propriété (29-30 %, contre 17 % en moyenne) : il s’agit plutôt ici d’une population jeune, diplômée, encore étudiante sans famille à charge.


      


        

          Tableau 1


          Question : Plus précisément, préféreriez-vous ?
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        Source : Crédoc, Enquête Conditions de vie et aspirations des Français, juin 2008


          Champ : Enquêtés non-propriétaires souhaitant accéder à la propriété


      


      Si tous les résultats des enquêtes sur les souhaits des Français en matière d’habitation, comme nous le voyons, vont dans le même sens, ils ne nous disent pas quels contours a cet habitat tant préféré. Une enquête spécifique sur les relations que les Français entretiennent avec leur habitat, réalisée en 2007 par l’institut de sondages TNS Sofres à la demande de l’Observatoire de la ville, répond, dans une certaine mesure, à cette question (TNS Sofres, 2007). Elle révèle clairement que parmi sept dessins d’habitats différents6 proposés aux enquêtés, celui montrant une maison individuelle isolée remporte le plus de suffrages : un peu plus d’un Français sur deux (56 %). Viennent ensuite la maison individuelle dans un ensemble pavillonnaire (20 % des répondants) et le petit habitat individuel en ville (11 %)7.


      L’habitat individuel est ainsi largement plébiscité, sous trois formes différentes, pour un total de 87 % des suffrages. Mais « le résultat le plus éclatant de cette enquête, comme le signale Julien Damon (2017), est le plébiscite non pas du logement individuel (catégorie abstraite et administrative), mais celui de la maison individuelle isolée, entourée de son jardin ». Elle est, quelle que soit la catégorie de population, le premier choix des enquêtés, certes dans des proportions inégales selon l’âge, les moyens financiers et la structure familiale. La préférence pour la maison individuelle avec un jardin est encore confirmée par la réponse à une autre question de l’enquête d’opinion TNS Sofres. Si les personnes devaient quitter leur logement actuel, ce serait plutôt d’abord pour disposer d’un jardin. Cette aspiration à jouir d’un jardin est plus importante que celle de disposer d’une pièce supplémentaire ou d’une vue agréable, et bien plus important que les préoccupations sécuritaires ou de voisinage.


      Ce type d’étude, relevant de la sociologie visuelle, organisée à partir de la monstration de planches, permet, sans aucun doute, de saisir plus finement les réalités, mais plus encore les représentations en matière d’habitat et d’habiter, d’autant plus que la maison individuelle véhicule nombre d’idées reçues et de clichés, et qu’elle mobilise les passions comme nous le verrons.


    


    

    


      Un engouement pour la maison individuelle ancré sur le terrain


      

        LE PARC DE LOGEMENTS EN FRANCE S’ACCROÎT CONSIDÉRABLEMENT DEPUIS QUARANTE ANS



        Au-delà des enquêtes d’opinion et des recherches sur l’habitation idéale, la préférence pour l’habitat individuel est révélée par les données statistiques fournies régulièrement par l’Insee. Ainsi, on note que pendant la période 1982-2021, le parc de logements en France (hors Mayotte) a connu une croissance de 55 %8. De façon plus précise, le nombre total de logements (résidences principales, résidences secondaires, logements occasionnels et logements vacants) a évolué au cours des quarante dernières années de la manière suivante : en 1982, on compte 24 millions de logements, en 2004, on en dénombre 31 millions et enfin, en 2021, près de 37,2 millions. Sur ces 37,2 millions, 82 % sont des résidences principales (30,4 millions), et près de 10 % sont des résidences secondaires et des logements occasionnels9. Si le pourcentage de résidences secondaires et de logements occasionnels n’a pratiquement pas bougé pendant les quatre dernières décennies – il est passé de 9,5 % en 1982 à 9,9 % en 2021 –, il n’en demeure pas moins que leur nombre s’est accru de près de 1,4 million, progressant ainsi de 2,3 millions à près de 3,7 millions. Notons également que le nombre de logements vacants a, pendant cette même période, augmenté de 1,2 million, passant de 1,9 million à près de 3,1 millions. Toutefois, ce dernier chiffre est à relativiser. Sur ces 3,1 millions de logements vacants, beaucoup sont en vacance de courte durée ou trop dégradés pour être habités. Une étude de l’Inspection générale des finances (IGF) et du Conseil général de l’environnement et du développement durable réalisée en 2016 – époque où le nombre de logements vacants approchait les 3 millions – montrait que sur ce nombre, seuls 140 000 étaient situés dans des zones tendues et étaient en vacance de longue durée (plus de deux ans) (Boquet et al., 2016)10. En outre, les quatre inspecteurs chargés de cette étude notent que sur ces 140 000, la moitié nécessite des travaux de remise en état trop lourds pour être économiquement possibles. Force est donc de constater que ce vivier de logements ne répond pas à lui seul à la crise du logement que beaucoup de régions françaises connaissent.


        

          

            Tableau 2


            Répartition du parc de logements selon la catégorie


          


          [image: Image]


          Sources : Freppel, 2021 ; Insee-SDES.


            Champ : France hors Mayotte.


            Lecture : En 2021, on comptait en France hors Mayotte 30 433 000 résidences principales. Ces dernières représentaient 81,8 % de son parc.


        


        Dans son article d’Insee focus, Camille Freppel (2021) note que depuis le début des années 1980, le parc de logements s’est accru de 1,1 % en moyenne en France métropolitaine. Le taux de croissance du parc a peu évolué sur l’ensemble de la période ; il a néanmoins légèrement fléchi au cours des cinq dernières années. En outre, comme nous le notons dans le tableau 2, en 2021, sur 100 logements, 82 étaient des résidences principales, 10 étaient des résidences secondaires ou occasionnelles, et 8 étaient vacants.


        Depuis 1982, le nombre de résidences principales s’est considérablement accru, avec une croissance de 55 %. Cette hausse a été portée par la croissance démographique (+ 22 % sur cette période), mais également par la baisse de la taille des ménages (mises en couple plus tardives, couple optant pour la bi-résidentialité, ruptures d’union, vieillissement démographique…). Toutefois depuis plus de quinze ans, le nombre de résidences principales augmente à un rythme un peu moins soutenu que l’ensemble du parc, alors qu’il avait augmenté un peu plus vite que ce dernier entre 1990 et le milieu des années 2000. En conséquence, comme nous le notons dans le tableau 2, la part des résidences principales diminue légèrement : elle passe de 83,9 % en 2004 à 81,8 % en 2021.


      


      

        LES MAISONS INDIVIDUELLES RESTÉES LONGTEMPS AUX PREMIÈRES LOGES



        Pour ce qui nous intéresse, les maisons individuelles représentent aujourd’hui 55,4 % du parc total de résidences que compte la France hors Mayotte11. Ce type d’habitat est majoritaire parmi les résidences principales comme parmi les résidences secondaires, respectivement. Mais depuis 2008, sa part recule légèrement car le nombre de logements collectifs augmente plus vite que celui des maisons individuelles. Comme le montre le tableau 3, on note une légère décrue de la part des logements individuels : elle passe en effet de 56,5 % en 2004 à 55,4 % en 2021.


        

        

          

            Tableau 3


            Répartition du parc de logements : habitat collectif et habitat individuel
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          Sources : Insee, Service de la donnée et des études statistiques (SDES)


            Nb. : Nous ne disposons pas des données de 1982.


            Champ : France hors Mayotte.


            Lecture : Au 1er janvier 2021, 17 122 000 logements sont des résidences principales de type individuel.


        


        

        

          

            Tableau 4


            Répartition du parc de logements en France métropolitaine : l’habitat individuel et collectif
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          Sources : Insee-SDES ; Dejoux, Valageas et Gaimard, 2019.


            Champ : France métropolitaine.


            Lecture : En 2019, on comptait en France métropolitaine 19 841 000 logements individuels. Ces derniers représentaient 55,6 % de son parc total de logements.


        


        Si l’on braque la focale sur la fin des années 1960, on s’aperçoit qu’en France métropolitaine, la part des logements individuels ne s’élevait qu’à 40,5 % en 196812. En outre, le nombre de logements individuels a plus que triplé en un demi-siècle (entre 1968 et 2019). En effet, il passe de 6 334 000 à 19 841 000. Le nombre de logements collectifs n’a pas, sur la même période, augmenté autant, peu s’en faut : il a un peu plus que doublé, passant de 7 057 000 à 15 831 000.


        L’Insee met par ailleurs en exergue que l’habitat individuel est d’autant plus fréquent que la commune est petite, pour toutes les catégories de logements (résidence principale ou autres). Ainsi, en 2021, dans les zones hors unités urbaines, on remarque que pour dix logements, il y en a neuf qui sont individuels et un qui est collectif. En revanche, au sein de l’unité urbaine de Paris, on note que pour dix logements, il y en a deux qui sont individuels et huit, collectifs13.


        Le tableau 5 révèle également que les résidences secondaires et les logements occasionnels se situent bien plus souvent dans une commune hors unité urbaine ou au sein d’une unité urbaine de moins de 100 000 habitants : 77 % contre seulement 52 % des résidences principales. Camille Freppel (2021) note que depuis 2008, le nombre de résidences secondaires et de logements occasionnels a augmenté un peu plus vite dans les unités urbaines de 100 000 habitants ou plus, y compris celle de Paris, que dans les autres unités urbaines. La part de ce type de logement dans les communes hors unité urbaine a substantiellement diminué par rapport au début des années 1980 (de 52 % en 1982 à 37 % en 2021), alors que celle dans les unités urbaines de moins de 100 000 habitants s’est accrue (de 31 % à 40 %).


        

          

            Tableau 5


            Répartition de l’habitat individuel et collectif selon la taille de l’unité urbaine en France métropolitaine au 1er janvier 2021 (en %)
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          Sources : Freppel, 2021 ; Insee – SDES – ministère de la Transition écologique et solidaire.


            Champ : France métropolitaine, zonage en unités urbaines de 2020.


            Lecture : 16 % des résidences principales se situent dans l’unité urbaine parisienne, dont 3,4 % en logement individuel et 12,6 % dans un immeuble de logements collectifs.


        


      


      

        LE NOMBRE DE PROPRIÉTAIRES STAGNE



        Dans la France métropolitaine, près de six ménages sur dix sont en 2021 propriétaires de leur résidence principale, alors qu’ils n’étaient que 35 % en 1954, 43 % en 1968, et 50 % au début de la décennie 198014.


        La hausse de la part des propriétaires observée entre 1968 et 2021 recouvre des évolutions contrastées dans le temps. En fonction notamment du niveau de vie des ménages, du prix de l’immobilier, des conditions d’emprunt et des dispositifs d’aide à l’accession à la propriété, quatre périodes se dessinent : après plusieurs décennies de progression continue, la part des propriétaires se stabilise à la fin de la décennie 1980 pendant près de dix ans, puis augmente à nouveau à la fin des années 1990. Cet essor de la propriété se confirme ensuite dans les années 2000, jusqu’à la crise économico-financière de 2008, qui marque le début d’une nouvelle stabilisation au long cours. En effet, depuis 2009, la part des propriétaires s’est stabilisée entre 57,5 % et 57,9 %.


        Parmi les propriétaires, la part de ceux qui sont sans charges de remboursement s’est sensiblement accrue jusqu’en 2010 (38 % contre 27 % en 1982), en partie sous l’effet du vieillissement de la population, avant de se stabiliser (38 % en 2021). La part des accédants se stabilise quant à elle autour de 20 % depuis le milieu des années 2000, certainement en raison de l’allongement de la durée des emprunts.


        

          

            Tableau 6


            Répartition des résidences principales selon le statut d’occupation en France métropolitaine (en %)
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          Sources : Insee-SDES.


            Champ : France métropolitaine.


            Lecture : 57,9 des ménages sont en 2021 propriétaires de leur résidence principale.


        


        Aussi, la part de propriétaires de maisons individuelles ne cesse d’augmenter entre 1990 et 2019 : celle-ci passe de 78,2 % à 82,2 %. Force est donc de constater qu’au cours des dernières décennies de nombreuses familles françaises ont accédé à la propriété d’un pavillon avec jardin, et l’engouement pour cet habitat ne semble pas se démentir puisqu’en 2021 encore, on construit en France plus de 163 100 maisons individuelles15. Si le nombre de constructions de ce type d’habitat reste élevé, il n’en demeure pas moins que depuis 2010, le nombre de logements collectifs domine au niveau des mises en chantier. On note que le point d’équilibre entre individuel et collectif se situe en 2019 (174 000 logements individuels/172 000 logements collectifs). Au cours des vingt et une dernières années, la part des logements individuels (purs et groupés16) est passée de 62,6 % en 2000 à 41,6 % en 202117. Quant à la part des logements collectifs, celle-ci est passée de 37,4 % en 2000 à 58 % en 2021.


        Si l’on s’arrête sur l’actualité récente de la construction de logements en France18, il est intéressant de constater que les demandes de permis de construire déposées en décembre 2021 ont entraîné un niveau très élevé des autorisations au cours de la première moitié de l’année 2022. Ainsi, le nombre de logements autorisés entre juin 2021 et mai 2022, par rapport aux douze mois précédents, s’élève à 502 800, soit une hausse de 16,4 %. Sur la même période comparative, les mises en chantier de logements ont, elles, légèrement augmenté (0,5 %), avec 388 300 habitations mises en chantier. Si l’on compare la période aux douze mois précédant la crise sanitaire, entre mars 2019 et février 2020, alors, le nombre de logements autorisés et mis en chantier a respectivement augmenté de 9,5 % et de 1,4 %.


        D’une manière plus précise, de juin 2021 à mai 2022, les autorisations de logements individuels ont nettement progressé par rapport aux douze mois précédents. Sur la même période, l’habitat individuel groupé a connu la plus forte progression (+ 28,1 %). Les logements individuels purs et les logements collectifs ont également enregistré une hausse importante, quoique deux fois plus faible. Toutefois, on note, sur la période de mars à mai 2022, une contre-performance au niveau des maisons individuelles avec une baisse des autorisations de 11,9 % par rapport à l’année précédente.


        Construit toujours plus loin des villes, l’habitat individuel a gagné les zones rurales épargnées pendant très longtemps par l’urbanisation pour les transformer profondément et les remodeler durablement. Ainsi pendant le dernier demi-siècle écoulé, de nombreux lotissements de maisons individuelles isolées et environnées d’un jardin se grefferont sur une multitude de communes rurales plus ou moins éloignées des agglomérations urbaines, ce qui participera d’un « mitage urbain » aujourd’hui important qui a d’ailleurs, dès les années 1960-1970, posé question, alimenté des controverses et soulevé de nombreuses critiques (Burdeau, 1979)19. Les sociologues Matthieu Gateau et Hervé Marchal (2020), lorsqu’ils évoquent le développement pavillonnaire en France, parlent justement d’un phénomène d’ampleur considérable, parce que les maisons individuelles occupent un poids considérable dans l’économie nationale, parce qu’elles s’inscrivent de manière ostensible et constante dans les paysages, qu’ils soient urbains, suburbains ou ruraux, et parce qu’elles recouvrent en moyenne près de 50 % de la surface des terres artificialisées au cours d’une année. Une seule statistique suffit pour se représenter l’emprise foncière considérable de l’habitat individuel en France : entre 2006 et 2014, 46 % des 491 000 hectares de terres artificialisées ont accueilli des maisons individuelles équipées de jardin, soit 228 000 hectares.


        

          

            Tableau 7


            Logements individuels et collectifs mis en chantier en France métropolitaine (en milliers)
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          Sources : Insee – SDS, estimations sur données arrêtées à fin avril 2022.


            Champ : France hors Mayotte.


            * Y compris les logements en résidence (pour personnes âgées, étudiants, touristes…).


        


        De toutes ces données sur les évolutions du parc de logements on ne saurait immédiatement conclure, selon Julien Damon (2017), à une préférence française pour la maison individuelle. Si sur la période de 1980 à 2010, soit trente années, les pouvoirs publics français ont accordé davantage de permis de construire pour du logement individuel (groupé ou isolé) que pour du logement collectif, on ne peut affirmer, toujours selon le sociologue, qu’il existe un lien fort avec une préférence des Français en constatant cette prédominance de la construction de l’habitat individuel, puisque « la prédominance de la maison individuelle pourrait très bien être le fait des avantages sociofiscaux, comme des stratégies des promoteurs aménageurs ». Dans les années 1980, Christian Topalov (1987) s’interrogeait déjà quant à savoir si l’engouement pour l’habitat individuel repérable dans nombre de statistiques de l’Insee ne serait pas davantage lié aux effets de la structuration de l’offre et des politiques de logements plutôt qu’à un profond désir de maison. Par ailleurs, comme les sociologues l’ont déjà repéré depuis fort longtemps, les choix des ménages en ce qui concerne leur habitat ne sont pas uniquement une affaire « privée » : d’un côté, ils mettent en jeu d’autres acteurs sociaux, tels que les législateurs, les promoteurs, les agents immobiliers, ou encore les architectes ; de l’autre, ils intercèdent grandement dans les transformations économiques, symboliques et sociales des territoires urbains (Authier, Bonvalet et Lévy, 2010). Les choix des familles ne sont jamais exclusifs et ne se réduisent pas à une affaire de hiérarchisation entre les caractéristiques du quartier (lotissement, banlieue, périurbain…) ou le modèle architectural (habitat individuel pur, habitat individuel groupé, maison isolée, maison en bande, habitat collectif…). Un certain nombre de contraintes pèsent sur les ménages et réduisent leurs marges de décision et d’action. Elles les invitent à agencer leurs priorités, adapter les mécanismes décisionnels, ajuster les ambitions premières et orienter les aspirations initiales idéales et rêvées au monde des possibles. Dès lors, comme le disent Jean-Yves Authier, Catherine Bonvalet et Jean-Pierre Lévy (ibid.), « entre aspirations et réalités, des arbitrages s’imposent » (p. 8). Une partie de ces contraintes relève des ménages eux-mêmes, de leur situation économique et familiale, de leur histoire ou de choix plus personnels. Mais d’autres contraintes sont extérieures aux ménages et résultent des opportunités spatiales, des tensions du marché du logement, des règles d’urbanisme, des modalités de financement, des obligations en matière d’architecture, de protection du patrimoine et de l’environnement, des politiques publiques du logement…


      


    


    

    

      Les ressorts de la préférence pavillonnaire


      Parallèlement à cette insistance sur les effets des politiques de logements et sur les contraintes qui pèsent sur les ménages et réduisent leurs marges de décision et d’action, d’autres études et recherches ont davantage questionné, depuis plus d’un demi-siècle, les motivations et les représentations des individus attachés à la maison individuelle. Dès les années 1960, les chercheurs de l’ISU ont mis en exergue combien l’inclination pour le pavillon de banlieue s’explique par un habitus culturel et non par une idéologie individualiste. Ces travaux ont par ailleurs bien montré à quel point les habitants appréciaient de pouvoir s’approprier pleinement les différents espaces de la maison, de les aménager, de les arranger ainsi que de les transformer à leur guise. Quant au fait de posséder un jardin autour de la maison pour recevoir des amis en été pour un barbecue ou un après-midi détente au bord de la piscine, il est un facteur décisif de la passion pour le pavillon20.


      

        Encadré 3


          Le barbecue et la piscine :


          deux équipements emblématiques de la maison individuelle


        

          Dans son ouvrage sur La Seconde Révolution française (1965-1984), Henri Mendras (1988) décrit de manière fine la manière dont la culture du barbecue s’est diffusée dans toutes les strates de la société française, et notamment au sein des classes moyennes : « Du haut en bas de l’échelle sociale, le rythme est le même : au bord de la piscine de la luxueuse villa de la Côte d’Azur comme dans le pavillon de banlieue, sur la pelouse de la résidence secondaire comme dans la cour de la ferme voisine. Le barbecue lui-même peut être riche ou élégant, bâti avec une cheminée ou en fer forgé, mais il peut aussi être bricolé dans une jante de camion. Ce qui illustre à la fois l’universalité du rite dans l’ensemble de la société et l’extraordinaire variété des façons de l’accomplir » (p. 300).


          Il semble bien que trente-cinq ans après l’écriture de ce texte, l’engouement des ménages français pour le barbecue soit toujours aussi prédominant. Cette pratique de préparation culinaire, d’origine américaine, a été, au fur et à mesure des décennies, complètement intégrée au mode de vie français. Et, comme le notent Jérôme Fourquet et Jean-Laurent Cassely (2021), « elle fait partie intégrante, au même titre que l’apéritif pris en terrasse en famille ou entre amis, des rituels de la vie en maison individuelle mais également des périodes de vacances, moment extrêmement investi et valorisé de la civilisation des loisirs » (p. 165).


          Le marché du barbecue se scinde en deux, d’un côté les barbecues basiques, compacts et économiques à 20 ou 30 € l’unité, de l’autre, les barbecues haut de gamme comme ceux de l’Américain Weber, vendus autour de 400 ou 500 €. Ce fabricant est parvenu depuis 1999 à imposer sa griffe au sein des jardins des espaces périurbains des villes françaises. Comme nous le voyons, afin de répondre à un large spectre de budgets, le marché du barbecue s’est segmenté, marché qui vise une clientèle prête à dépenser une somme importante pour s’offrir un barbecue de marque au design spécifique jusqu’à une clientèle moins fortunée qui recherche un barbecue low cost à quelques dizaines d’euros.


          Si le barbecue est un marqueur central de la vie des familles des villages pavillonnaires notamment périurbains, il n’en demeure pas moins que d’autres équipements et aménagements s’y ajoutent, tels que le trampoline – qui a remplacé le portique –, le salon de jardin, la cuisine extérieure ou encore le Jacuzzi et la piscine. Cette dernière est certes un marqueur élitiste, mais qui a tendance à se démocratiser et se massifier en vertu d’un processus descendant en direction des catégories sociales qui en étaient éloignées historiquement. Aujourd’hui, les piscines s’installent progressivement dans les jardins des maisons individuelles des régions sud de la France majoritairement, et tout particulièrement dans les départements du Var, de l’Hérault, de la Haute-Garonne, du Vaucluse, du Gers, du Gard, du Lot ou des Alpes-Maritimes. Selon la Fédération des professionnels de la piscine (FPP), en avril 2022, il n’y aurait pas moins de 3,2 millions de piscines privées dans l’Hexagone, dont 1,55 million de piscines enterrées et 1,64 million de piscines hors-sol21. Avec un bassin pour un peu plus de vingt et un habitants, le marché des piscines privées s’est donc démocratisé ces dernières années. En 2021, ils sont près de 86 000 à avoir pris la décision d’investir dans la construction d’une piscine, ils étaient 55 000 en 2019. Ces investissements sont opérés par un panel assez large de catégories socioprofessionnelles. La part des possesseurs de piscines enterrées chez les « employés, ouvriers, agriculteurs » a progressé de plus de 10 points en quatre ans : elle est passée de 14,1 % en 2017 à 24,7 % en 2021. La part des « artisans, commerçants, chefs d’entreprise, cadres supérieurs, professions libérales » est quant à elle restée stable : autour de 42 %.


          Si l’on se concentre dans les régions du sud de la France, on voit se dessiner « des attols bleu cobalt trahissant une forte densité de piscines dans les couronnes aisées ceinturant Bordeaux, Toulouse, Perpignan, Béziers, Montpellier, ou encore Fréjus et Aix-en-Provence. Cette dernière domine le classement avec un peu plus de 6 000 piscines, suivie de près par Toulouse et ses 5 736 bassins. En ratio de piscines par maison, les petites communes provençales et du Sud-Ouest aisées présentent des chiffres impressionnants (on en dénombre ainsi 1 236 à La Ciotat), mais la culture de la piscine est tout aussi hégémonique autour des centres-villes appauvris et peu attractifs : 2 646 piscines à Béziers, 2 559 à Draguignan, 1 518 à Vitrolles » (Fourquet et Cassely, 2021, p. 170). Posséder une piscine dans son jardin, c’est l’assurance de recevoir les membres de sa famille et ses amis dans le cadre d’un entre-soi protecteur. Cela permet donc de contourner la piscine municipale ou la plage publique, et par conséquent d’esquiver une population qu’on ne choisit pas. En d’autres termes, le mode de vie qui célèbre la mixité, l’inclusion, la convivialité et le « droit à la ville » (Lefebvre, 1972) s’avère de plus en plus l’exact opposé de la façon dont une frange de la population française administre et aménage son quotidien et ses loisirs. Comme le note Éric Charmes (2019), cette frange plaide pour un « droit au village » – et non un « droit à la ville » – et un relatif entre-soi. Jérôme Fourquet et Jean-Laurent Cassedy prolongent la pensée du spécialiste d’études urbaines, et parlent d’un « droit à la piscine » donnant « la possibilité de sélectionner les participants à la pool party » (p. 172).


        


      


      L’attrait pour la maison réside également dans les représentations positives que véhiculent les familles à l’égard de la propriété : plébiscitant celle-ci, elles aspirent à ne pas être enfermées physiquement dans un immeuble collectif et assujetties juridiquement par un règlement de copropriété. L’appartement dans un immeuble collectif n’a jamais pu concurrencer la maison, car l’habitant d’un pavillon dispose de la liberté de s’isoler de ses voisins, de jouer avec ses enfants dans le jardin, ou encore de bricoler dans le sous-sol. Qui plus est, l’accession à la propriété répond aux attentes de nombreuses familles souhaitant acquérir un statut résidentiel stable, sécurisé, synonyme de constitution d’un patrimoine, ce qui est loin d’être anodin dans un contexte où les individus désirent devenir propriétaires avant leur arrivée à la retraite. De son côté, le spécialiste de prospective Jérémy Rifkin (2000) souligne combien l’achat d’un pavillon dans un lotissement vaut « ticket d’entrée » dans un « club résidentiel », entendons ici qu’en devenant propriétaire d’une maison on devient, dans une large mesure, membre d’un groupe de résidents bénéficiaires d’un univers social, environnemental et sécuritaire spécifique. Dans une veine similaire, Éric Charmes (2011), à partir de recherches réalisées dans les espaces périurbains de quelques villes françaises, rapporte que résider dans une zone pavillonnaire, c’est surtout disposer de voisins qui ne s’immiscent pas dans la vie privée tout en évoluant jour après jour au sein d’un espace social valorisant proche de la nature et procurant bien-être et sécurité. Nous verrons dans le chapitre IV que ces considérations sont essentielles pour saisir les ressorts de ce que nous appellerons le « pavillon enchanté ».


      En outre, pour un grand nombre de familles, la maison individuelle est appréciée car elle dispose d’un cadre de vie particulièrement adapté à la vie familiale : les lotissements de pavillons, éloignés des dangers et des nuisances de la circulation automobile, offrent en effet des espaces relativement sécurisés pour les enfants et leurs jeux. Mais il reste que le choix d’une maison est aussi et surtout motivé par le désir de nature et de campagne. L’idéal recherché est celui d’une ville à la campagne ou tout du moins un cadre de vie sinon en harmonie, en tout cas proche de la nature. En France, la maison individuelle environnée de nature, éloignée de la ville et inscrite dans un cadre villageois fait florès depuis fort longtemps et est très souvent convoquée dans les discours des familles pour justifier leur choix résidentiel. Pour elles, le vocable « nature » renvoie à la qualité paysagère et environnementale et correspond à un « espace ouvert », calme, sans voisins et sans espace bâti dans son champ de vision, comme nous le verrons plus en détail lorsque nous aborderons notamment la figure du pavillon gentrifié (cf. infra, chap. IV).


      Cela étant posé, il reste que de nombreux chercheurs en sciences humaines et sociales22 ont montré que le rapport qu’entretiennent les habitants des pavillons à la nature est ambivalent, car celle-ci est autant un ressort pour justifier le choix résidentiel qu’une figure d’opposition lorsqu’elle apporte nombre d’insatisfactions : le chant du coq intempestif au petit matin, les chemins boueux à la sortie de l’hiver, la prolifération d’insectes à l’arrivée de l’été, la multiplication des feuilles mortes à l’automne… autant de désagréments qui font que les habitants des zones périurbaines pavillonnaires apprécient la nature en tant que paysage figé. Ils préfèrent sans conteste une nature maîtrisée, arrangée, dépourvue de son état sauvage, débarrassée de toutes ses nuisances, à l’image d’un décor de poster ou des jardins ciselés et léchés de Kyoto au Japon, pays qui a su les élever au rang de véritable art23.
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